                             Décisions extraites du registre des délibérations du Conseil municipal du 21.10.06

                                                                            (transcription abrégée)

Décisions du Maire qui a :

     - désigné la SCP SAVOYE ET ASSOCIÉS et la SELARL LEMISTE Avocats Associés, toutes deux membres du Groupement d’Avocats Spécialisés DOXA, pour assurer la défense de la Commune du Touquet-Paris-Plage dans le cadre de l’assignation déposée par la Ville de Paris devant le Tribunal de Grande Instance de Paris concernant le litige relatif à la dénomination « Paris Plage ». Aux termes de cette assignation, la Ville de Paris demande : 

•
l’annulation des marques : Le Touquet Paris Plage la Station Européenne des Quatre Saisons, Le Touquet Paris Plage (2 marques), et Le Touquet Paris Plage la Station des Quatre Saisons ;

•
le transfert à son profit de la marque Paris Plage aux motifs que d’une part, ces marques portent atteinte à sa marque renommée « Paris Plage » et que d’autre part, elles constituent un dépôt frauduleux ;

•
l’interdiction à la commune du Touquet de tout usage de la dénomination « Paris Plage » autrement qu’à titre informatif et pour désigner un nom géographique (décision n° 251 du 28 août 2006)

     - signé les avenants n° 10 à 13 au contrat « Plan Protection Art » qui ont pour objet :

•
d’appliquer les garanties résultant de ce contrat aux deux œuvres acquises, puisque sous l’inspiration de M. l’Adjoint Philippe LELEU nous avons acquis deux œuvres importantes pour notre Musée. 

•
d’entériner les compléments de prime générés par les expositions qui se sont déroulées pendant l’année 2005 :  

▪
à raison de 470 € TTC pour les œuvres de Vincent (avenant n° 11), 

▪
à raison de 76 € TTC pour l’exposition HERSANT mais compte tenu du faible montant de cette cotisation, la compagnie d’assurance ne réclame pas le paiement de cette surprime (avenant n° 12 qui porte également sur l’application des garanties de ce contrat au tableau de Baldi exposé dans le hall d’entée du Palais de l’Europe),

•
d’entériner le complément de prime de 1 796 € TTC généré par l’exposition des œuvres de Vincent au titre de l’année 2006, compte tenu des œuvres supplémentaires prêtées gracieusement par l’artiste (avenant n° 13)

(décision n° 252 du 30 août 2006).

     - créé une régie de recettes, à compter du 20 septembre 2006, afin de permettre l’encaissement des participations perçues dans le cadre du fonctionnement du centre de loisirs municipal permanent. Cette régie sera installée à l’Hôtel de Ville (décision n° 253 du 13 septembre 2006).

    - cédé à M. C. F. une FIAT Tipo immatriculée 1293 NF 62, datant de 1988 et hors d’usage, pour un prix de 150 € (décision n° 254 du 19 septembre 2006).

     - confié la défense de la Ville du Touquet à la compagnie d'assurances "Européenne de Protection Juridique" et  approuvé la désignation par cette dernière de Maître François SPRIET pour représenter la Ville dans le cadre de la requête présentée par M. le Préfet du Pas-de-Calais devant le Tribunal Administratif de Lille, aux fins d’annulation de 74 arrêtés en date du 18 mars 2006 portant nomination au grade d’agent technique de l’ensemble des fonctionnaires de la commune du Touquet-Paris-Plage ayant auparavant le grade d’agent d’entretien nouvellement reclassés au grade d’agent territorial des services techniques (décision n° 255 du 28 septembre 2006).

     - annulé la décision n° 253 relative à la création d’une régie de recettes destinée à percevoir les participations dans le cadre du fonctionnement du centre de loisirs municipal permanent et a modifié, à compter du 20 septembre 2006, la régie de recettes « encaissement des droits d’inscription et de fréquentation du centre de loisirs municipal » créée par délibération du Conseil municipal du 7 juillet 1987 pour permettre l’encaissement des droits d’inscription et de fréquentation du centre de loisirs municipal permanent (décision n° 256 du  29 septembre 2006).

     - confié la défense de la Ville du Touquet à la compagnie d'assurances "Européenne de Protection Juridique" et approuvé la désignation par cette dernière de Maître François SPRIETpour représenter la Ville dans le cadre de la requête présentée devant le Tribunal Administratif de Lille par le Syndicat des Propriétaires du Touquet-Paris-Plage et l’association SOS Front de mer Le Touquet, aux fins d’annulation de la déclaration de travaux n° 62 826 0600005 délivrée le 9 février 2006 à Orange France pour l’installation d’un relais de radiotéléphonie au Centre de secours centre (boulevard de la Plage) et de la délibération du Conseil municipal du Touquet-Paris-Plage en date du 27 janvier 2006 relative aux conventions d’occupation avec Orange France (décision n° 257 du 29 septembre 2006).

      - passé un marché selon la procédure adaptée avec la SAS PHILIPPE TRAVAUX PUBLICS pour la location d’un chargeur plage neuf équipé d’un godet 3 500 L (modèle JCB 456 BZX) pour une durée de 3 ans (du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009) moyennant un loyer mensuel de 3 382 € HT. Le montant total du marché sur les trois années s’élève à  121 752 € HT (décision n° 258 du 5 octobre 2006).

Réalisation du lotissement communal dénommé « Espace Nouveau Siècle »

           … après avoir voté le déclassement de la piste secondaire de l’aérodrome du Touquet, le Conseil municipal a approuvé le 30 juillet 2004, le lancement d’une procédure de création de lotissement pour l’aménagement de l’Espace Nouveau Siècle situé avenue des Canadiens et avenue de Trépied et a confié le soin à M. Philippe DACHEVILLE d’élaborer le dossier de lotissement. En effet, conformément au code de l’urbanisme, les opérations générales d’aménagement ayant pour objet ou ayant eu pour objet la division d’une ou plusieurs propriétés foncières en vue de l’implantation de bâtiments, se concrétisent sous forme de lotissement.


… mettant à profit l’ordonnance n° 2006-460 du 21 avril 2006 adoptant la partie législative du code de la propriété des personnes publiques et en application de l’article L 3112-1 dudit code, le Conseil municipal, le 7 juillet 2006, a approuvé la cession au Conseil Général du Pas-de-Calais du terrain d’une superficie de 28 100 m² nécessaire à la construction du nouveau collège du Touquet (section AR n° 138), qui continuera à relever du domaine public, non plus de la commune mais du département.

           …l’acte administratif de vente par la Ville du Touquet au Conseil Général du Pas-de-Calais de la parcelle de terrain cadastré section AR n° 138 a été signé le 28 septembre 2006.

           … les conditions sont désormais réunies pour se prononcer sur la réalisation du lotissement communal dénommé « Espace Nouveau Siècle ». 

           … ce projet de lotissement qui porte sur une superficie, non plus de 18 ha 09 a 84 ca, mais de 15 ha 28 a 84 ca, suite au retrait de la parcelle de 2 ha 81 a destinée à la construction du nouveau collège et qui permettra la mise en vie dans un cadre forestier de nouveaux équipements touristiques et d’un équipement culturel, a été établi et déposé le 20 octobre 2006 par M. Philippe DACHEVILLE.

          … ce projet comporte 4 lots :
- 1 lot d’une superficie de 1 ha 70 a pour l’organisation d’un parking vert d’une capacité de 600 places environ,

- 1 lot d’une superficie de 1 ha pour la réalisation d’un équipement touristique culturel à vocation d’accueil de concerts et de réunions de dimension internationale, 

- 1 lot d’une superficie de 2 ha 03 a pour la réalisation d’un hôtel SPA ((((,

- 1 lot d’une superficie de 1 ha pour la réalisation d’un équipement d’hébergement touristique classé.


 Le Conseil Municipal décide d’approuver et de décider la réalisation du lotissement communal tel que présenté 


de mandater Monsieur le Député-Maire pour soumettre ce lotissement à autorisation et de l’habiliter à signer toutes les pièces constituant le dossier.


de s’engager à réaliser les travaux d’aménagement et à inscrire les crédits nécessaires aux Budgets Primitifs 2006 et 2007, en vue d’obtenir par anticipation l’autorisation de vente des lots.


d’accepter le principe d’intégration à terme des voies privées du lotissement dans le domaine public communal.

22 voix Pour,  4 Voix contre.

Avenant à la convention avec le Comité Départemental d’Habitat et d’Aménagement Rural du Pas-de Calais

(CDHR 62) concernant l’animation d’un programme communal pour la résorption de logements vacants

… afin de traduire dans les faits la volonté exprimée dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) d’offrir à de jeunes ménages travaillant au Touquet, mais n’ayant pas les moyens d’y résider faute d’offre adaptée, la possibilité de trouver de l’habitat permanent grâce à une politique volontariste de rénovation urbaine, le Conseil municipal lors de sa séance du 14 octobre 2005, de s’assurer le concours du CDHR 62, pour mettre en œuvre un premier programme d’animation et d’information auprès des propriétaires.


… en effet, compte tenu de sa vocation et de son expérience, le CDHR 62 peut aider efficacement la Ville du Touquet à développer l’offre de logements locatifs en mobilisant le parc privé ancien et en favorisant la remise sur le marché de logements vacants tout en luttant contre l’habitat indigne.


… en opération test, la mission confiée au CDHR 62 a porté sur une 1ère tranche portant sur 5 programmes moyennant le versement par la Ville du Touquet au CDHR 62 d’une indemnité d’un montant de 6 180 € HT.


… cependant, la durée initialement prévue pour l’exécution de cette mission fixée à 6 mois s’est avérée insuffisante et nécessite l’intervention d’un avenant qui n’aura aucune incidence financière.  

    Le Conseil Municipal décide d’approuver la teneur de l’avenant à la convention avec le CDHR 62 qui vise :

            - d’une part, à modifier la durée de la convention initiale qui sera prolongée jusqu’au 31 décembre 2006 ;

           - et d’autre part, à définir les modalités opérationnelles qui résulteront de ce changement de calendrier, à savoir : la réalisation par le CDHR des démarches de sensibilisation auprès d’un quatrième et dernier propriétaire et d’une animation spécifique auprès des propriétaires de logements vacants ou de logements indignes qui seront invités à une rencontre qui permettra de les inciter davantage à s’engager dans un processus de transformation de leurs logements vacants en logements locatifs à loyers maîtrisés. Le rôle du CDHR sera de préparer et de co-animer cette rencontre.

Unanimité des présents et représentés. 

Rénovation du centre-ville (rues de Paris et de Metz) :

   a) Passation du marché de travaux avec le groupement SCREG Nord-Picardie - RCFC Routes Etablissement Colas Nord-Picardie et S.N.B

… l’opération dénommée « aménagement du cœur de ville » qui a donné lieu à la passation d’un marché de travaux décomposé en deux lots (lot n° 1 : VRD et enfouissement de ligne aérienne et lot n° 2 : câblage, courant fort et faible, éclairage public) et en trois tranches, a été complètement réalisée.

…, néanmoins, il est apparu indispensable de prévoir l’aménagement de deux tronçons supplémentaires dans les rues également dotées de commerces, à savoir : la rue de Paris entre la rue Saint Louis et la rue Lens, et la rue de Metz entre la rue de la Paix et la rue Jean Monnet. 


.. ces travaux traités en lot unique sont estimés à 640 500 € HT.


…en prévision de l’attribution de ce marché, une procédure de mise en concurrence sur la base d’un appel d’offres ouvert a été lancée.


… il est proposé de valider la décision de la commission d’appel d’offres qui a porté son choix sur le groupement d’entreprises constitué par la société SCREG Nord-Picardie, la Société RCFC Routes Etablissement Colas Nord-Picardie et la Société Nouvelle Brosset dont l’offre a été jugée économiquement la plus avantageuse. 

               Le Conseil Municipal décide d’approuver et de conclure un marché avec le groupement d’entreprises constitué par la Société SCREG Nord-Picardie, la Société RCFC Routes Etablissement Colas Nord-Picardie et la Société Nouvelle Brosset BROSSET, pour un montant de  602 385,65 € HT,

22 voix Pour,  4 Abstentions.

   b) Avenant au marché passé avec la SA PICVERT pour la fourniture de matériaux (pavés céramique)


… le 12 septembre 2003, le Conseil municipal a approuvé le marché passé avec la SA PICVERT pour la fourniture de pavés céramique utilisés dans le cadre de l’opération « aménagement du cœur de ville ». 


… bien que les trois tranches de travaux constituant cette opération soient achevées, le marché passé avec la SA PICVERT n’est pas totalement exécuté.


… en effet, la SA PICVERT dispose d’un reliquat de pavés céramique suite à la décision qui a conduit à réaliser la chaussée de la rue Saint Jean en béton désactivé plutôt qu’en pavés céramique.


… dans le cadre de la poursuite des travaux du cœur de ville avec la rue de Paris et la rue de Metz dont la maîtrise d’œuvre est assurée par les services techniques municipaux, il est nécessaire de prolonger la durée d’exécution du marché de fourniture de pavés céramique, tout en continuant à bénéficier des conditions financières identiques.

Le Conseil Municipal décide d’approuver l’avenant établi sur les bases précitées.

22 voix Pour,  4 Abstentions.

Réhabilitation de la Base nautique sud : 

   a) avenant aux marchés de travaux

… le 27 janvier 2006, le Conseil municipal a approuvé les marchés relatifs à la réhabilitation de la base nautique sud. 

… la réalisation de travaux supplémentaires s’est avérée nécessaire mais parallèlement, certaines prestations ont été revues à la baisse, nécessitant la passation d’un avenant.  Sept lots sur les neuf sont concernés. Il s’agit :

- du lot 1 : Gros œuvre-démolition attribué à la SA LIGNIER  qui enregistre une plus-value de 106 481,98 € HT et une moins-value de 98 197,31 € HT, faisant passer son marché à 174 800,05 € HT (au lieu de 166 515,38 € HT, soit + 4,98 %) ;

- du lot 2 : étanchéité attribué à la SARL SECOBA, qui enregistre une plus-value de 2 970 € HT et une moins-value de 1 523 € HT, ce qui fait passer son marché à 31 053,16 € HT (au lieu de 29 606,16 € HT, soit + 4,89 %) ;

- du lot 3 : Menuiseries extérieures-serrurerie attribué la SARL Ternois Fermetures, qui enregistre une moins-value de 5 132,14 € HT, ce qui ramène son marché à 50 911,29 € HT (au lieu de 56 043,43 € HT, soit - 9,16 %) ;

- du lot 5 : Menuiseries intérieures attribué à la SARL MNT, qui enregistre une plus-value de 14 916,50 € HT et une moins-value de 14 479,12 € HT, ce qui fait passer son marché à 44 055,96 € HT (au lieu de 43 618,58 € HT, soit + 1 %) ;

- du lot 6 : Carrelages Faïence attribué à la Société CAREM, qui enregistre une moins-value de 1 143,75 € HT, ce qui ramène son marché à 28 671,08 € HT (au lieu de 29 814,83 € HT, soit - 3,84 %) ;

- du lot 7 : Electricité-VMC attribué à la SARL EGL, qui enregistre une plus-value de 2 986,95 € HT, ce qui fait passer son marché à 20 326,86 € HT (au lieu de 17 339,91 € HT, soit + 17,23 %).

- du lot 8 : Plomberie Sanitaire Chauffage attribué à la SA ELYO, qui enregistre une plus-value de 2 821,28 € HT et une moins-value de 1 466,09 € HT, ce qui fait passer son marché à 36 953,97 € HT (au lieu de 35 598,78 € HT, soit + 3,81 %).

Considérant que ces avenants représentent globalement une augmentation de 1,94 % du montant total des marchés qui s’élevait à 425 537,95 € HT et qui s’élève à présent 433 773,25 € HT, le Conseil Municipal décide d’approuver les avenants aux marchés établis sur les bases précitées avec les entreprises ci-dessus mentionnées.

Unanimité des présents et représentés.

 b) Avenant au marché de maîtrise d’œuvre


… la maîtrise d’œuvre de la réhabilitation de la Base nautique sud qui a fait l’objet d’une procédure adaptée, a été confiée à M. Frédéric QUÉTELARD. 


… il convient aujourd’hui de passer un avenant, afin :

d’arrêter de façon express le coût prévisionnel global définitif des travaux lequel s’établit à 391 479,39 € HT,

d’arrêter définitivement le forfait de rémunération du maître d’œuvre à 43 062,73 € HT,

et de prendre en compte une prolongation de la durée de la mission résultant du dépassement du délai d’exécution des travaux (qui était fixé globalement à 4 mois et demi à compter du 13 février 2006 et qui s’est étalé jusqu’au 20 septembre 2006). Cette prolongation ne donnera pas lieu au versement d’une rémunération complémentaire ni à l’application de pénalités de retard.


Le Conseil Municipal décide d’arrêter le coût prévisionnel global définitif des travaux à 391 479,39 € HT et le forfait de rémunération du maître d’œuvre à 43 062,73 € HT,


d’approuver l’avenant au marché de maîtrise d’œuvre établi sur les bases précitées avec M. Frédéric QUÉTELARD.

Unanimité des présents et représentés.
Rénovation et amélioration de logements sociaux (Résidence Bardol, Résidence Samer et Résidences Quentovic) : avenant aux marchés 


… le 17 décembre 2004, le Conseil municipal a approuvé les marchés relatifs à la rénovation et à l’amélioration de logements sociaux. 

            … la durée globale des travaux tous lots confondus était fixée à 18 mois (12 mois pour la tranche ferme et 6 mois pour la tranche conditionnelle) à compter du 7 février 2005 pour se terminer début août 2006. 


… l’opération était conçue de façon à ce que les locataires libèrent leur logement habituel et occupent temporairement un logement déjà rénové avant de réintégrer leur habitation d’origine après réalisation des travaux de rénovation. 


… ce chantier ayant pris du retard en raison notamment de l’impossibilité pour certains locataires de déménager aux dates initialement prévues pour des raisons de santé, ce qui a entraîné le départ des entreprises empêchées de poursuivre correctement les travaux, il s’avère donc nécessaire de prolonger le délai d’exécution des travaux de la façon suivante :

- jusqu’au 20 octobre 2006 pour la SA LIGNIER (62170 Campigneulles les Petites), attributaire du lot 2 : Démolition - Gros Oeuvre, 

- jusqu’au 22 octobre 2006 pour la SA Charles Delattre (62630 ETAPLES-SUR-MER), attributaire du lot 4 : Charpente-couverture, 

- jusqu’au 6 novembre 2006 pour la SARL ESPS (62480 LE PORTEL), attributaire du lot 5 : Doublages-cloisons-faux plafonds, 

- jusqu’au 13 novembre 2006 pour la SARL Ets Teillier (62222 SAINT MARTIN BOULOGNE), attributaire du lot 6 : Menuiserie intérieure et extérieure, 

- jusqu’au 22 décembre 2006 pour M. Didier BONVOISIN (62155 MERLIMONT), attributaire du lot 7 : Electricité, 

-
jusqu’au 20 novembre 2006 pour la SARL CSL (62126 WIMILLE), attributaire du lot 8 : Plomberie-chauffage,

- jusqu’au 24 novembre 2006 pour la Société CAREMA (62126 WIMILLE), attributaire du lot 9 : Sols durs-faïences, 

- jusqu’au 22 décembre 2006 pour la SARL Ets Jean HAGNERÉ (62520 LE TOUQUET), attributaire du lot 10 : Ravalement-peinture.


… aucune pénalité de retard ne sera réclamée à ces sociétés.

Unanimité des présents et représentés.
Avenant au contrat d’assistance pour le montage d’une délégation de service public du stationnement avec SARECO

… afin de mener à bien la procédure de délégation de service public de stationnement qui est à la fois longue et complexe, le Conseil municipal a fait appel à la société SARECO pour assister les services de la mairie dans tous les aspects du montage de la délégation (techniques, juridiques et financiers).


… la rémunération initiale de cette mission limitée à 6 mois, était fixée à 9 000 € HT (frais de déplacement en sus à raison d’un forfait de 100 € HT par voyage).


… toutefois, les ajustements des projets se sont avérés plus compliqués et plus longs que prévus et les délais sont largement dépassés. 


… il est donc nécessaire de prolonger, par voie d’avenant, la durée de la mission qui s’achèvera avec la mise au point et la rédaction finale du contrat entre la Ville du Touquet et le délégataire qui sera retenu à l’issue de la phase de négociation  actuellement en cours et de prévoir également une rémunération complémentaire de 3 750 € HT. 

22 voix Pour,  4 Abstentions.

Avenant au marché passé pour la construction et l’installation d’un orgue avec la  SA ORGUES QUOIRIN


… le 27 janvier 2006, le Conseil municipal a approuvé le marché passé avec la SA ORGUES QUOIRIN pour la construction et à l’installation d’un orgue.


… il avait été prévu dans le cadre de la remise de l’offre des entreprises dont la candidature avait été retenue, des options demandées au projet technique et des options proposées par l’entreprise.


… il s’avère que l’option « combinateur électronique » permettant une grande facilité d’utilisation de l’instrument, notamment lors de concerts, doit être prise au plus tôt pour ne pas compromettre la bonne marche des travaux du marché, ce qui nécessite de passer un avenant.

            Le Conseil Municipal décide d’approuver l’avenant aux termes duquel le facteur d’orgue, dans son délai d’exécution fournira avec l’orgue un combinateur électronique d’une grande capacité dont la fiabilité est totale, étant entendu que les composants bénéficient d’un label de conformité, moyennant un coût de 10 800 € HT. Le montant du marché est donc porté de 406 065 € HT à 416 865 € HT.

Unanimité des présents et représentés.
Convention d’occupation avec SFR pour l’installation de dispositifs d’antennes et d’équipements techniques reliés à des réseaux de télécommunications (Hôtel de Ville)


… afin d’éviter de multiplier les sites, et dans la mesure du possible, les différents opérateurs de radiotéléphonie mobile doivent se concentrer sur un même lieu. 


… le 1er juillet 2005, le Conseil municipal a ainsi autorisé la mise à disposition à Orange France et à Bouygues Télécom des emplacements nécessaires à l’installation d’antennes et d’équipements techniques dans le beffroi de l’Hôtel de Ville.


… à l’instar de ses deux concurrents, SFR envisage d’améliorer la couverture existante de son réseau de téléphonie mobile sur la commune du Touquet. 


… cette amélioration passe par l’installation d’antennes ainsi que d’équipements techniques au sein du beffroi de l’Hôtel de Ville.


… la mise à disposition de l’emplacement nécessaire donnera lieu à la signature d’une convention d’occupation avec cette société d’une durée de 12 ans, moyennant une redevance annuelle fixée à 3 000 € et indexée sur l’indice national du coût de la construction publié par l’INSEE.

Unanimité des présents et représentés.

QUESTIONS FINANCIÈRES

Décision modificative n° 2


… lorsque dans le cours de l’année, les crédits ouverts au Budget Primitif sont reconnus insuffisants ou lorsqu’il doit être pourvu à des dépenses non prévues lors de l’établissement de ce budget, des crédits supplémentaires peuvent être ouverts par des décisions modificatives votées par le Conseil municipal dans les mêmes conditions que le Budget Primitif.


… il convient donc d’affiner le Budget Primitif 2006 à travers une décision modificative.

           Le Conseil Municipal décide d’effectuer les transferts de crédits suivants :

I) 
AFFECTATION DES DÉPENSES IMPRÉVUES D’INVESTISSEMENT
Sous-fonction 
01
Opérations non ventilables

Article

020
Dépenses imprévues d’investissement


- 3 900 €

Sous-fonction

40
Sports - services communs

Article

2188
Autres immobilisations corporelles


+ 2 900 €


               Rubrique

311
Expression musicale, lyrique et chorégraphique

Article

2188
Autres immobilisations corporelles


+ 1 000 €

II)
AFFECTATION DES DÉPENSES IMPRÉVUES DE FONCTIONNEMENT

Sous-fonction

01
Opérations non ventilables

Article

022
Dépenses imprévues de fonctionnement

-  194 405 €

Rubrique

024
Fêtes et cérémonies

Article

60622
Carburant




+     1 800 €

Article

60623
Alimentation




+     8 000 €

Article

60632
Fournitures de petit équipement


+        150 €

Article

6068
Autres matières et fournitures


+   14 200 €

Article

611
Contrats de prestation de services avec des entreprises
+     1 400 €

Article

6135
Locations mobilières



+   25 690 €

Article

6257
Réceptions




+   12 000 €

Article

6288
Autres services extérieurs



+   44 800 €

Rubrique 

023 
Information, communication publicité

Article

6288 
Autres services extérieurs



+     8 915 €

Rubrique

810
Services urbains-services communs

Article 

6287
Remboursement de frais



+      450 €

Sous-fonction
    
40
Sports-services communs

Article

6574
Subvention de fonctionnement aux associations et autres




 
personnes de droit privé



+   66 250 €

Sous-fonction
   
 95
Aide au tourisme

Article

6574
Subvention de fonctionnement aux associations et autres





personnes de droit privé



+        750 €

Article 

6745
Subvention exceptionnelle aux personnes de droit privé
+     5 000 €

Sous-fonction
   
94
Aides aux commerces et aux services marchands

Article 

6745
Subvention exceptionnelle aux personnes de droit privé
+     5 000 €

III) 
OUVERTURE DE CRÉDITS

Recettes de fonctionnement

Sous-fonction

024
Fêtes et cérémonies

Article

7474
Participations des communes



+ 40 000 €

Dépenses de fonctionnement

Sous-fonction

024
Fêtes et cérémonies


Article

6135
Locations mobilières



+ 40 000 €

Recettes de fonctionnement

Sous-fonction

422
Autres activités pour les jeunes

Article

74718
Autres participations de l’Etat


+ 2 575 €

Article

7473
Participation du département



+ 2 860 €

Dépenses de fonctionnement

Sous-fonction

422
Autres activités pour les jeunes

Article

6257
Réceptions




+ 5 435 €

IV) 
TRANSFERT DE CRÉDITS

Dépenses d’investissement

Sous-fonction

412
Stades

Article

2318
Autres immobilisations corporelles en cours

+ 20 000 €

Sous-fonction

412
Stades

Article

2188
Autres immobilisations corporelles


- 20 000 €

Sous-fonction

810
Services urbains-services communs

Article

2315
Installations, matériel et outillage techniques

-   3 500 €

Sous-fonction
  
95
Aide au tourisme

Article

2188
Autres immobilisations corporelles


+ 3 500 €

Sous-fonction
    
01
Opérations non ventilables

Article

2313
Constructions




+ 80 000 €

Sous-fonction
  
810
Services urbains-services communs

Article

2315
Installations matériel et outillage techniques

- 30 000 €

Rubrique

823
Espaces verts urbains



Article 

2318
Autres immobilisations corporelles en cours

- 50 000 €

Dépenses de fonctionnement

Sous-fonction
  
020
Administration Générale de la Collectivité

Article

6068
Autres matières et fournitures


+ 80 000 €

Recettes de fonctionnement

Sous-fonction
  
 01
Opérations non ventilables

Article

722
Travaux en régie immobilisations corporelles

+ 80 000 €

22 voix Pour,  4 Abstentions.

Attribution de subventions

… la Ville du Touquet a été sollicitée par l’association ECLAT afin de lui verser une 3ème avance sur la subvention Fisac Tranche 2. Compte tenu du fait que les actions présentées par l’association ECLAT, au titre de la tranche 2, donneront lieu à une subvention Fisac de 46 000 € et que deux avances correspondant à 18 000 € lui ont déjà été versées, il est proposé de lui accorder une 3ème avance de 4 500 €, ce qui correspond à l’état d’avancement des actions de l’association à ce jour.

 …, par ailleurs, la Ville du Touquet a été sollicitée par d’autres associations, afin de leur accorder une subvention ou un complément de subvention pour l’année 2006.

… enfin, la Ville du Touquet a la possibilité de mettre à profit, pour la publicité de son image sportive et de son rallye automobile annuel, la notoriété d’un participant à de nombreux rallyes automobiles,  M. José BARBARA.

Le Conseil Municipal décide d'attribuer :
à l’Association Eclat une subvention de 4 500 € dans le cadre de la 2ème tranche de l’opération de rénovation du cœur de ville que la ville du Touquet réalise avec le concours du Fisac.

à Philippe Charles Organisation, une subvention de 750 €, identique à celle de 2005, pour l’organisation de son rallye historique - concours d’élégance automobile.

à l’Association Tac Hockey une subvention complémentaire de 7 250 € pour la participation au financement de l’encadrement professionnel de l’entraînement sportif des membres du 
à l’Association Tac Volley une subvention complémentaire de 16 000 € pour le financement de l’encadrement professionnel de l’équipe première féminine promue au niveau national.

à M. José BARBARA dont la participation à de nombreux rallyes automobiles sur le territoire national et à l’étranger bénéficiera à l’image sportive de la Ville du Touquet et de son rallye automobile, une subvention exceptionnelle de 5 000 €.

Unanimité des présents et représentés.

Le Conseil Municipal décide d'attribuer 

à l’Association Touquet Tennis Club une subvention complémentaire de 30 000 €.

22 voix Pour,  4 Abstentions.

Le Conseil Municipal décide d'attribuer
à l’Association ACTA (Avenir Club du Touquet Athlétisme) une subvention de 13 000 €.

22 voix Pour,  4 Voix contre.

Modification des modalités de la convention avec l’association Touquet Billard Club


…, lors de sa séance du 5 mai 2006, le Conseil municipal a approuvé la mise à disposition de 4 billards à l’Association « Touquet Billard Club » moyennant une redevance mensuelle de 450 € versée par cette dernière à la Ville du Touquet.


. compte tenu de l’obligation imposée à cette association d’accueillir également les non membres, il est proposé de limiter cette redevance à 400 € par mois.

Unanimité des présents et représentés.

Dernière phase de réaménagement de la base sud : demande de subvention

… lors de sa séance du 16 décembre 2005, le Conseil municipal a approuvé dans le cadre du programme des investissements 2006, la réhabilitation de la Base nautique sud.


… la dernière phase de réaménagement de cet équipement représente un budget prévisionnel de 139 842,05 € HT pouvant bénéficier d’une subvention de l’Etat.

           Le Conseil Municipal décide d’autoriser Monsieur le Député-Maire à solliciter auprès l’Etat une subvention de 

           65 000 €.

Unanimité des présents et représentés.

Tarifs des photocopies et autres supports de documents administratifs


… les tarifs des copies de documents administratifs actuellement en vigueur ont été approuvés par délibération du Conseil municipal du 3 décembre 2001.


… certains de ces tarifs méritent d’être revalorisés. Sont ainsi concernés :  

                     -       le prix au m² du tirage des plans qui passe de 2,90 € à 4,20 € ;

le prix d’une copie sur Cédérom qui passe de 2,75 € à 3,30 €.


… il convient également de fixer un nouveau tarif qui vient compléter les précédents : la photocopie par page de format A4 en impression noir et blanc sur papier cartonné à 0,20 €.

 
… les autres tarifs restent, quant à eux, inchangés, à savoir :

0,18 € le prix de la photocopie par page de format A4 en impression noir et blanc ;

-  0,36 €  le prix de la photocopie par page de format A3 en impression noir et blanc ;

-  1,00 € le prix de la photocopie par page de format A4 en impression couleur ;

-  2,00 € le prix de la photocopie par page de format A3 en impression couleur ;

(le tarif étant fixé par page, une photocopie recto verso est facturée au prix de 2 photocopies simples).

1,83 € le prix d’une copie sur disquette informatique.

Unanimité des présents et représentés.
Facturation suite à dégradation de biens publics

   a) Avenue du Général de Gaulle


… le 3 août 2006, un véhicule Audi A3 conduit par M. A. D. domicilié à LAMBRES les DOUAI, a percuté un arbre situé avenue du Général de Gaulle au Touquet.


… d’après le calcul établi par les services techniques municipaux, le montant du préjudice subi par la Ville, compte tenu des dimensions, de la situation et de la valeur esthétique de l’arbre en question, s’élève à 1 170 €.

           Le Conseil Municipal décide d’émettre un titre de recette d’un montant de 1 170 € à l’encontre de M. A. D.

Unanimité des présents et représentés.

   b) Rue Saint-Jean


… le 26 août 2006, un camion de l’entreprise Krabansky Boulangerie Pâtisserie, conduit par M. M. C., employé de cette société, a percuté et endommagé un bac de décoration, situé rue Saint-Jean angle rue de Paris au Touquet.


… d’après le devis établi par la SARL NORM’INOX de Boulogne-sur-mer qui a fourni ce matériel, le montant des réparations s’élève à 691,29 € TTC.

           Le Conseil Municipal décide d’émettre un titre de recette d’un montant de 691,29 €  à l’encontre de de l’entreprise Krabansky Boulangerie Pâtisserie.

Unanimité des présents et représentés.

 Exposition « Louise BARBU »

    a) Modification du prix du catalogue


… l’exposition « Louise BARBU » accueillie au Musée du Touquet s’est achevée le 1er octobre 2006.


… à ce jour, et en dépit de la délibération du Conseil municipal du 9 septembre 2006 décidant de réduire le nombre d’exemplaires du catalogue à 100 au lieu de 300, ce catalogue n’est toujours pas mis en vente. En effet, le prix de vente qui figure sur cet ouvrage (19 €) ne correspond pas à celui fixé par le Conseil municipal (22 €).


… devant l’impossibilité technique de modifier le prix sur l’ouvrage, il est indispensable de modifier le tarif auquel ce catalogue est revendu.

           Le Conseil Municipal décide de ramener à 19 € le prix de vente du catalogue lié à l’exposition « Louise BARBU ».

Unanimité des présents et représentés.
   b) Remboursement de frais


… l’exposition des œuvres de l’artiste Louise BARBU accueillie au Musée du Touquet du 1er juillet au                        1er octobre 2006 a rencontré auprès des scolaires un très large succès.


… Madame Louise BARBU est revenue spécialement au Touquet tenir des ateliers pédagogiques dans les écoles les jeudi 21 et vendredi 22 septembre 2006.


… il convient de lui rembourser les frais de déplacement qu’elle a engagés pour venir au Touquet, soit 84,40 €.

 Unanimité des présents et représentés.

Remboursement d’un timbre amende


… l’agence immobilière CENTURY 21 sollicite le remboursement d’un timbre amende dont elle s’est acquittée pour le procès-verbal dressé à l’encontre d’un de ses clients.


… en effet, l’employé-stagiaire de l’agence qui a délivré la vignette-touriste a commis une erreur sur le numéro du véhicule qu’il a de suite rectifiée à l’aide d’un correcteur. L’agent assermenté pensant qu’il s’agissait d’une falsification de vignette, a verbalisé l’automobiliste. 


… l’agence CENTURY 21 a pris en charge cette contravention compte tenu de sa responsabilité dans cette affaire et en sollicite maintenant le remboursement à la Ville.

           Le Conseil Municipal, considérant les excellentes relations qu’entretient la Ville avec cette agence qui, au titre du  partenariat mis en place depuis de nombreuses années avec les agents immobiliers et les hôteliers, participe à la            vente de vignettes aux touristes en séjour dans la station, considérant le caractère légitime de cette demande, décide de donner une suite favorable à cette demande et d’effectuer le remboursement du timbre-amende à l'agence, soit  11 €.

Unanimité des présents et représentés.

Admission en non valeur

… Madame la Trésorière  a communiqué un état s’élevant à 52,54 € en vue de l’admission en non-valeur de titres de recettes divers émis en 2005 à l’encontre de contribuables.  


… après maints rappels, ces contribuables ont fait apparaître des situations ne permettant pas d’obtenir le recouvrement de ces créances.

           Le Conseil Municipal décide de répondre favorablement à la requête de Madame la Trésorière municipale d'admission en non valeur, eu égard au caractère manifestement irrécouvrable de ces créances.

Unanimité des présents et représentés.
ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Présentation des rapports annuels d’activités (année 2005) :
    a)  la Société des Eaux du Touquet-Paris-Plage et extensions

… aux termes des dispositions combinées des articles 73 de la loi 95-101 du 2 février 1995 et 2 de la loi 95-127 du 8 février 1995, régissant les modalités de contrôle des contrats de délégation du service public, le Maire est tenu de présenter au Conseil municipal un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’eau potable.


… en vertu de ces dispositifs, la Société des Eaux du Touquet a remis le 31 mai 2006, le rapport annuel technique et financier afférent à l’exécution du service public de distribution d’eau pour l’année 2005.


… l’examen de ces documents n’appelle pas d’observations particulières.

           Le Conseil Municipal décide de prendre acte des pièces du rapport technique et financier remis par la Société des Eaux du Touquet relatif à l’exécution du service public de distribution d’eau potable pour l’année 2005.

Unanimité des présents et représentés.

   b) la Société du Grand Casino du Touquet


…, par délibération en date du 16 mars 1990, le Conseil municipal a confié à la Société Aspinall’s Casino, anciennement dénommée BRENT-WALKER CASINO SA, l’exploitation du Casino du Palais.


… la Société du Grand Casino du Touquet est titulaire de l’exploitation du Casino du Palais depuis juin 2002.


… cette activité a été qualifiée par le Conseil d’Etat de délégation de service public et, qu’en conséquence, celle-ci est soumise aux dispositions des lois du 29 janvier 1993 modifiée et du 8 février 1995.


… en conséquence, en vertu de ces dispositifs, la Société du Grand Casino du Touquet nous a remis le rapport annuel technique et financier afférent aux conditions d’exécution de ce service public au titre de l’exercice 2004/2005.


… l’examen de ces documents n’appelle pas d’observations particulières.

           Le Conseil Municipal décide de prendre acte du rapport de gestion 2004/2005 produit par la Société du Grand Casino du Touquet  en qualité d’exploitante et gestionnaire du casino du Palais.

Unanimité des présents et représentés.

   c)  la SA Casino du Touquet  qui exploite le Casino des 4 Saisons

… par délibération en date du 13 avril 1999, le Conseil municipal a confié à la Société SA Casino du Touquet l’exploitation du Casino des Quatre Saisons.


… cette activité a été qualifiée par le Conseil d’Etat de délégation de service public et, qu’en conséquence, celle-ci est soumise aux dispositions des lois du 29 janvier 1993 modifiée et du 8 février 1995.


… aux termes des dispositions combinées de l’article 2 de la loi n° 95-127 du 8 février 1995 et de l’article 9-2 du cahier des charges régissant les modalités de vérification par la collectivité de l’exécution des missions confiées au délégataire, la Société SA Casino du Touquet nous a remis le rapport de gestion afférent à l’exercice 2004/2005.


… l’examen des documents produits par le délégataire n’appelle pas d’observations particulières.

            Le Conseil Municipal décide de prendre acte du rapport de gestion 2004/2005 produit par la Société SA Casino du Touquet en qualité d’exploitante du Casino des Quatre Saisons.

Unanimité des présents et représentés.
 d) la Communauté de Communes « Mer et Terres d’Opale » (années 2004 et 2005)


… l’article 40 de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 dispose que le Président de l’établissement public de coopération intercommunale adresse chaque année, au Maire de chaque commune membre, un rapport retraçant l’activité de l’établissement, accompagné du Compte Administratif arrêté par l’organe délibérant de l’établissement. Ce rapport  fait l’objet d’une communication par le Maire au Conseil municipal en séance publique.


…en vertu de ce dispositif, le Président de la Communauté de communes « Mer et Terres d’Opale » nous a transmis les rapports d’activité 2004 et 2005 accompagnés des Comptes Administratifs 2004 et 2005.


… il convient de rectifier une erreur de calcul concernant la taxe d’enlèvement des ordures ménagères qui a subi :

entre 2003 et 2004, une augmentation de 1,25 % et non de 0,98 % comme indiqué dans le rapport d’activité 2004,

entre 2004 et 2005, une augmentation de 4,86 % et non 0,05 % comme indiqué dans le rapport d’activité 2005.

          Le Conseil Municipal décide de prendre acte des rapports d’activité 2004 et 2005 produits par Monsieur le Président de la Communauté de communes « Mer et Terres d’Opale », en tenant compte de l’observation ci-dessus mentionnée.

20 voix Pour,  4 Abstentions.

   e)  le Syndicat mixte de la Côte d’Opale 


… le Syndicat Mixte de la Côte d’Opale nous a transmis le rapport financier arrêté au 31 décembre 2005 validé par l’assemblée générale.

           … ce document n’appelle pas d’observations particulières et qu’il convient d’en prendre acte.

           Le Conseil Municipal décide d’adopter le rapport financier remis par le Syndicat Mixte de la Côte d’Opale.

Unanimité des présents et représentés.

   f) le SIVOM de la région d’Etaples (exploitation de la station d’épuration)


... l’article 40 de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 institue la présentation, par le Président de l’Établissement Public de Coopération Intercommunale, d’un rapport retraçant l’activité de l’établissement, accompagné du compte administratif arrêté par l’organe délibérant.


… en vertu de ce dispositif, le Président du S.I.V.O.M. de la Région d’Étaples-sur-mer, dont la compétence principale est la gestion de l’assainissement « eaux usées », nous a transmis un rapport d’activité concernant l’exploitation de la Station d’épuration ainsi que le Compte Administratif 2005 du S.I.V.O.M. de la Région d’Étaples-sur-mer.

           Le Conseil Municipal décide de prendre acte du rapport d’activité produit par Monsieur le Président du Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple de la Région d’Étaples-sur-mer.

Unanimité des présents et représentés.

g) le SIVU Opal’Origine  

          … l’article 40 de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 institue la présentation, par le Président de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale, d’un rapport retraçant l’activité de l’établissement, accompagné du compte administratif arrêté par l’organe délibérant.


… en vertu de ce dispositif, le Président du SIVU Opal’Origine nous a transmis ce rapport d’activité accompagné du Compte Administratif 2005.

         Le Conseil Municipal décide de prendre acte du rapport d’activité produit par  M. le Président du SIVU Opal’Origine.

Unanimité des présents et représentés.

   h) la SEMAT :  SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE DE L’AÉROPORT DU TOUQUET
                               Présentation du rapport technique et financier (année 2005)  

            … conformément à la législation régissant les relations entre la Ville, d’une part, et les Sociétés d’Économie Mixte, d’autre part, ces dernières sont tenues de présenter à l’Assemblée délibérante un rapport technique et financier afférent à l’exercice clos.


… la S.E.M.A.T. nous ayant remis les documents susvisés et que ceux-ci n’appellent pas d’observations particulières, il convient d’en prendre acte.

Le Conseil Municipal décide d’adopter le rapport technique et financier remis par la SEMAT au titre de sa gestion 2005.

13 voix Pour,  4 Abstentions.          

Convention avec La Poste pour l’utilisation d’enveloppes T
(Questionnaire sur la construction de parcs de stationnement souterrains)


… l’annonce de la réalisation de parkings souterrains, notamment sur le front de mer, a suscité un certain intérêt auprès de la population.  


… afin de quantifier le nombre de personnes désireuses de disposer d’une place de stationnement, il est envisagé de lancer un questionnaire et d’inviter les personnes à y répondre à l’aide d’une enveloppe T.


… pour mettre en place ce dispositif, il est nécessaire de passer une convention avec La Poste prévoyant le versement de 100 € au titre des frais de dossier donnant droit au retour gratuit des 500 premières enveloppes. Au-delà, chaque enveloppe retournée sera facturée à la Ville au prix de 0,54 €.

Unanimité des présents et représentés.

Avenant au contrat d’entretien des paratonnerres avec la Société INDELEC


… le 30 juillet 2004, le Conseil municipal a décidé de confier l’entretien des paratonnerres installés à l’église Sainte Jeanne d’Arc, au marché couvert, sur la digue et au musée à la société INDELEC.


… le contrat correspondant, d’une durée de 6 ans à compter du 1er janvier 2005, prévoit la vérification périodique et l’exécution des travaux et réparations courantes nécessaires au maintien en bon état de fonctionnement des paratonnerres et parafoudres, moyennant un montant forfaitaire par intervention de 431,05 € HT (redevance qui ne subira aucune révision ni actualisation durant toute la durée du contrat).


… il est proposé d’inclure le site de l’Hôtel de Ville au travers d’un avenant n° 1 au contrat.

            Le Conseil Municipal décide d’approuver les termes de l’avenant n° 1 au contrat d’entretien conclu avec la Société INDELEC pour cinq vérifications, à raison d’une par an, de 2006 à 2010 inclus, moyennant un montant annuel forfaitaire de 390 € HT.


d’inscrire aux budgets 2007 et suivants les crédits nécessaires pour couvrir cette redevance qui ne subira aucune révision ni actualisation durant toute la durée du contrat.

Unanimité des présents et représentés.

Avenant au contrat de maintenance des barrières automatiques sur le front de mer (changement de dénomination de la société)


… les barrières automatiques installées sur le front de mer font l’objet d’un contrat de maintenance.


… la société qui assure cette maintenance, la  société ASCOM, a changé de dénomination sociale pour devenir la société A.C.S. (Affiliated Computer Services).


… il est nécessaire de passer un avenant pour prendre en compte ce changement.

Unanimité des présents et représentés.

Salon du Livre 2006 : Prix Jeunesse de la Ville du Touquet

 
… dans le cadre du Salon du Livre, la Ville du Touquet organise le Prix Jeunesse. A cette occasion, les élèves des écoles primaires choisissent leur livre et leur auteur préférés parmi une sélection de cinq ouvrages par classe. Un auteur est primé pour chacune des trois catégories d’âges (Grande section-CP-CE1/ CE2-CM1/ CM1-CM2).

 
… par délibération en date du 14 octobre 2005, le Conseil municipal avait décidé d'attribuer, chaque année, aux trois lauréats du Prix Jeunesse organisé dans le cadre du Salon du Livre, un prix d’un montant de 750 €, soit 2 250 € au total.


… il convient que la Ville du Touquet prenne également en charge les frais de transport, de restauration et d'hébergement des auteurs lauréats de ce prix.

Unanimité des présents et représentés.

Convention de partenariat entre la Ville du Touquet et l’Institut Albert Calmette  à Camiers


… le Musée du Touquet, labellisé Musée de France, a pour obligation d’aller à la rencontre de nouveaux publics pour développer sa mission de service public culturel sur la Côte d’Opale.


… dans ce but, il est envisagé de mettre en place un partenariat thérapeutique et éducatif avec l’Institut Calmette à Camiers qui pourra se traduire par la mise en place d’ateliers de « découverte culturelle » à l’attention d’adolescents.


… aux termes d’une convention à signer, le Musée du Touquet s’engage à recevoir sur place les adolescents bénéficiaires de ce partenariat le jeudi après-midi, à intervalle d’une fois par mois, et à leur proposer la découverte de ses œuvres, ainsi que certaines expositions ponctuelles ou à animer des ateliers favorisant l’expression des adolescents à travers la création artistique.


… l’Institut Calmette, quant à lui, s’engage à s’assurer de la présence permanente au musée d’au moins un encadrant soignant pour deux adolescents, à se prémunir en prenant toute assurance nécessaire eu égard aux réalisations proposées et à faire respecter toutes les consignes relatives aux règles de sécurité et respect du site.


… des subventions seront sollicitées pour permettre la pratique des activités culturelles envisagées.

Unanimité des présents et représentés.

Création d’un atelier sculpture : fixation des tarifs


… une nouvelle activité va être proposée par le centre social et culturel : l’atelier sculpture.


… cet atelier, destiné à un public adulte, sera également ouvert aux enfants fréquentant le centre de loisirs permanent et le centre social et culturel.


… il est proposé de fixer les tarifs applicables à compter du 1er novembre 2006 comme suit :

▪  
pour les enfants, le tarif sera le même que celui appliqué actuellement, à savoir : 

- 
0,80 € le cours pour un enfant inscrit,

- 
0,70 € le cours pour deux enfants d’une même famille inscrits,

- 
0,50 € le cours pour trois enfants d’une même famille inscrits.

▪ 
pour les adultes, il convient d'établir une nouvelle tarification, sur la base de 20 € pour 3 heures de cours.

Unanimité des présents et représentés.

Attribution de bons d’achat à l’occasion des fêtes de fin d’année  

 
… chaque année, à l'occasion des fêtes de fin d'année, la Ville offre un repas aux aînés touquettois.


…, pour participer à cette manifestation, il suffit d'être âgé de 65 ans révolus à la date du repas et d'être inscrit sur les listes électorales de la commune.

 
… les personnes qui remplissent ces conditions mais n'assistent pas au repas, peuvent bénéficier d'un bon d'achat utilisable dans les commerces touquettois.

         Le Conseil Municipal décide d'attribuer aux personnes âgées n’assistant pas au repas des aînés touquettois à l’occasion des fêtes de fin d’année, un bon d’achat de :

-  15,00 € pour une personne seule ;

-  25,00 € pour un couple.

Unanimité des présents et représentés.

PERSONNEL COMMUNAL

Régime indemnitaire

            … le tableau récapitulatif du régime indemnitaire du personnel de la Ville du Touquet est annexé au budget voté en début d’année.


… suite à l’avis favorable émis par la commission administrative paritaire placée auprès du centre départemental de gestion, des agents vont pouvoir être promus au grade supérieur par voie de promotion interne.


… ces postes apparaissent au tableau des effectifs mais il convient également, en application du décret                        n° 2004-155 du 1er octobre 2004, d’actualiser le tableau récapitulatif du régime indemnitaire notamment pour les grades relevant de la filière sportive.


… par délibération du 16 décembre 2005, le Conseil municipal a adopté la mise en place du dispositif portant réforme des astreintes qu’il convient également d’actualiser, compte tenu des exigences liées au bon fonctionnement des services techniques municipaux.

            Le Conseil Municipal décide d’actualiser le tableau récapitulatif du régime indemnitaire du personnel de la Ville du Touquet en application du décret précité concernant la filière sportive,


de mettre en place le versement de l’indemnité de sujétions des conseillers d’éducation populaire et de jeunesse à compter du 1er janvier 2006,


d’actualiser le tableau récapitulatif du régime indemnitaire du personnel de la Ville du TOUQUET en ce qui concerne l’indemnité d’astreinte à compter du 1er octobre 2006 selon les modalités fixées dans le tableau annexé à la présente délibération.

Unanimité des présents et représentés.
                                 Annexe à la délibération du Conseil municipal du 21 octobre 2006 (06/10/26)

	MODALITES D’ORGANISATION DES ASTREINTES
	CADRE D’EMPLOIS CONCERNES
	CATEGORIE DE PERSONNEL
	MODALITES DE RECUPERATION DES INTERVENTIONS PENDANT LA PERIODE D’ASTREINTE

	Astreinte d’exploitation : Situation des agents tenus, pour les nécessités du service, de demeurer soit à leur domicile soit à proximité, afin d’être en mesure d’intervenir la nuit, les week-ends et jours fériés
	Tous les cadres d’emplois relevant de la filière technique
	Titulaire et non titulaire
	Récupération des heures d’intervention effectuées pendant la période d’astreinte avec application des coefficients de majoration prévus dans la note intitulée « congés et absences » validée en Comité Technique Paritaire du 4 avril 2005.

	Astreinte de décision : Situation des personnels d’encadrement pouvant être joints par l’autorité territoriale ou le chef de service en dehors des heures d’activité normale du service afin d’arrêter les dispositions nécessaires


	Cadres d’emplois  relevant de la filière technique 
	Titulaire et non titulaire
	Pas de récupération


Création d’un emploi de vacataire


… une nouvelle activité va être proposée par le centre social et culturel : l’atelier sculpture.


… cet atelier, destiné à un public adulte, sera également ouvert aux enfants fréquentant le centre de loisirs permanent et le centre social et culturel.


…, compte tenu de la spécificité de l’activité proposée, il est nécessaire de recruter un vacataire chargé d’animer cet atelier et de fixer le taux de la vacation horaire. 

           Le Conseil Municipal décide de créer un poste de vacataire chargé d’animer l’atelier sculpture à compter du 1er novembre 2006 et de fixer le taux de la vacation horaire à 26 € bruts.

Unanimité des présents et représentés.

Emploi d’un intermittent du spectacle  


… le 7 juillet 2006, le Conseil municipal a approuvé le principe de recourir en cas de besoin à des intermittents du spectacle (artistes ou techniciens).


… dans le cadre de la réalisation d’un film promotionnel concernant la Ville du Touquet, il a été fait appel à Mme Dominique COURTOIS, intermittente du spectacle, pour enregistrer « la voix off » du film.


… ce travail donnera lieu au versement d’une rémunération de 1 200 €, charges sociales correspondantes en sus.

Unanimité des présents et représentés.

 QUESTIONS DIVERSES

 Acceptation d’un don

… l’artiste peintre Louise BARBU a réalisé deux tableaux qu’elle a intitulés :

« Ombre d’ombre » - huile sur toile (162 cm x 130 cm) datant de 1996, signée sur l’arête droite ;

« Comètes en plein jour » - huile sur toile (92 cm x 72 cm) datant de 2005, signée sur l’arête droite.


… elle souhaite faire don de ces œuvres estimées respectivement à 9 000 € et 4 100 € à la Ville du Touquet, pour qu’elles soient exposées au Musée du Touquet. 


… il appartient à la Ville d’accepter ce don.

Le Conseil Municipal décide d’accepter la donation dont il s’agit qui n’est grevée d’aucune charge, clause ou            condition. 

Unanimité des présents et représentés.

Sécurité du Bal des Lycéens du Lycée Hôtelier du Touquet : convention avec l’Association Départementale de Protection Civile du Pas-de-Calais

 
… le 2 décembre 2006, se déroulera au Palais de l’Europe le Bal des lycéens du Lycée Hôtelier du Touquet, de 19 h 00 à 3 h 00 du matin. 

 
… compte tenu du nombre de participants, il est nécessaire de mettre en place un point d’alerte et de secours organisé par une équipe de secouristes. 

 
… il est donc proposé de faire appel à l’Association Départementale de Protection Civile, délégation de                      Berck-sur-mer, pour assurer la sécurité de cet événement, moyennant le règlement d’une somme de 300 €, augmentée en cas de dépassement d’horaire de 30 € l’heure supplémentaire entamée. 

Unanimité des présents et représentés.

Convention relative à l’ouverture d’un accès sur le domaine public  


… M. Mme David HODIN, qui tiennent la boulangerie-pâtisserie située 28-30 avenue Louis Hubert, bénéficiaient depuis 2000 d’une autorisation d’installer un portail après avoir créé une ouverture dans le mur longeant le passage communal perpendiculaire à l’avenue Louis Hubert, de façon à faciliter les livraisons par l’arrière de leur boulangerie.


… compte tenu de la réalisation prochaine de la résidence-services et à l’occasion des travaux de rénovation de leur commerce, l’autorisation existante doit être résiliée.


…  parallèlement, il est proposé de leur accorder à compter du 1er juillet 2006, une nouvelle autorisation pour créer une sortie en fond de parcelle vers la rue Joseph Duboc, uniquement réservée aux vélos des enfants, afin de faciliter l’accès à leur logement personnel car ils ont intégré à l’intérieur de leur propriété une sortie à usage de livraisons pour le bon fonctionnement de leur commerce.

          Le Conseil Municipal décide de résilier la convention signée le 16 mars 2000 et correspondant à l’ouverture créée dans le mur longeant le passage communal perpendiculaire à l’avenue Louis Hubert, avec effet du 28 février 2006.

Unanimité des présents et représentés.

Annulation de la location d’un logement communal (118, rue de Londres)


… par délibération du 28 juillet 2006, le Conseil municipal a approuvé l’annulation avec effet du 1er septembre 2006, du contrat de location concernant le logement communal situé 118 rue de Londres, dans l’enceinte de l’école Jean de la Fontaine, signé avec M. et Mme Jean-Marc SCREVE.


… il a été demandé à M. et Mme Jean-Marc SCREVE de libérer ce logement avant la fin du mois d’août, afin de permettre l’aménagement du nouveau locataire, M. Dominique DOUCHIN, Directeur du Groupe scolaire des Quatre Saisons, avant la rentrée scolaire de septembre 2006.


… il convient de modifier la date d’annulation de la convention de location de M. et Mme Jean-Marc SCREVE et de les dispenser du paiement de la part de loyer correspondant.

Le Conseil Municipal décide d’avancer la date d’annulation de la convention de location du logement situé 118 rue           de Londres signée avec M. et Mme Jean-Marc SCREVE au 11 août 2006 et d’arrêter le paiement du loyer à cette date.

Unanimité des présents et représentés.

Convention avec la Société Air Liquide pour la mise à disposition de bouteilles de gaz 

…  les services techniques municipaux utilisent différents gaz dans le cadre des travaux, notamment de soudures, qu’ils sont amenés à réaliser.


…  l’actuelle convention n° 03681776 d’une durée de 3 ans avec la Société Air Liquide, pour la mise à disposition d’une bouteille de gaz, est arrivée à échéance fin août 2006. Il convient donc de procéder au renouvellement de ce contrat.

          Le Conseil Municipal décide d’approuver les modalités de la convention ECOPASS de mise à disposition d’un emballage de gaz, résumées ci-après : le contrat est conclu pour une durée de trois ans, à compter du 1er septembre 2006.;

cette convention sera automatiquement renouvelée pour des durées identiques à la durée initiale, au tarif en vigueur au moment du renouvellement, sauf en cas de résiliation par l’une des parties par lettre recommandée avec avis de réception au moins trois mois avant l’expiration de la période initiale ou l’une des périodes de reconduction. Préalablement à ces trois mois, Air Liquide communique au client le montant de la location pour le renouvellement.  

         1 bouteille de gaz est mise à disposition, moyennant un montant de 150 € T.T.C.

Unanimité des présents et représentés.

                                                                          ***
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